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ARRETE n° DDTM34-2016-10-07742

Portant délégation de signature

Le Préfet de L’Hérault

Délégué territorial de l’Agence nationale pour la rénovation urbaine (ANRU)

VU la loi n° 2003-710 du 1er août 2003 d'orientation et de programmation pour la ville et la
rénovation urbaine, modifiée par la loi n° 2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour
la  ville  et  la  cohésion  urbaine,  notamment  ses  articles  9-1  à  9-3  relatifs  au  nouveau
programme national de renouvellement urbain,

VU la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre
l’exclusion,

VU le  décret  n°  2004-123  du  9  février  2004  modifié  relatif  à  l’Agence  Nationale  pour  la
Rénovation Urbaine,

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique,

VU  le  règlement  général  de  l’Agence  Nationale  pour  la  Rénovation  Urbaine  relatif  au
programme national de rénovation urbaine en vigueur,

VU  le  règlement  général  de  l’Agence  Nationale  pour  la  Rénovation  Urbaine  relatif  au
programme national de requalification des quartiers anciens dégradés en vigueur,

VU le règlement général de l’Agence Nationale pour la Rénovation Urbaine relatif au nouveau
programme national de renouvellement urbain en vigueur,

VU le règlement comptable et financier de l’Agence Nationale pour la Rénovation Urbaine
relatif  au  programme  national  de  rénovation  urbaine  et  au  programme  national  de
requalification des quartiers anciens dégradés en vigueur,

VU  le  règlement  financier  de  l’Agence  Nationale  pour  la  Rénovation  Urbaine  relatif  au
nouveau programme national de renouvellement urbain en vigueur, spécifique aux protocoles
de préfiguration des projets validé au CA de l’ANRU du 24 mars 2015,

VU la  décision  de  nomination  de  M.  Matthieu  GREGORY,  Directeur  départemental  des
territoires et de la mer, Délégué territorial adjoint de l’ANRU pour l’Hérault,

Vu la décision de nomination de M. Matthieu GRÉGORY en qualité de Délégué territorial
adjoint de l’Agence nationale pour la rénovation urbaine du département de l’Hérault,

VU la décision de nomination de M. Gérard BOL, Chef du service Habitat-Urbanisme

VU la décision de nomination de M. Jean-François AGNEL, Chef d’unité rénovation urbaine
au service Habitat-Urbanisme



Article 1

Délégation de signature est donnée à M. Matthieu GREGORY, Directeur départemental des
territoires  et  de la  mer,  en  sa qualité  de Délégué territorial  adjoint  pour  le  département
l’Hérault, pour les programmes de rénovation urbaine PNRU, PNRQAD et NPNRU

Et 
• Limité à un montant de 2 millions d’euros de subvention 

Pour :

- Signer tous les documents et courriers afférents à la gestion et à l’instruction des
dossiers d’opérations éligibles aux aides de l’ANRU

- Signer tous les actes relevant de la compétence de l’ordonnateur :
o La certification du service fait 
o les demandes de paiement (FNA)
o les ordres de recouvrer afférents

- Valider  tous  les  actes  relevant  de  la  compétence  de  l’ordonnateur  dans  les
applications  informatiques  de  l’ANRU  interfacées  avec  le  système  d’information
financière de l’ANRU

o Les engagements juridiques (DAS)
o La certification du service fait 
o les demandes de paiement (FNA)
o les ordres de recouvrer afférents

Article 2

Délégation de signature est donnée à M. Jean-François AGNEL, Chef de l’unité Rénovation
urbaine au service Habitat-Urbanisme, pour les programmes de rénovation urbaine PNRU,
PNRQAD et NPNRU

Et 
• Limité à un montant de 2 millions d’euros de subvention 

Pour :

- Valider  tous  les  actes  relevant  de  la  compétence  de  l’ordonnateur  dans  les
applications  informatiques  de  l’ANRU  interfacées  avec  le  système  d’information
financière de l’ANRU

o Les engagements juridiques (DAS)
o La certification du service fait 
o les demandes de paiement (FNA)
o les ordres de recouvrer afférents



Article 3

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Matthieu GREGORY, délégation est donnée à
M. Gérard BOL, aux fins de signer et de valider l’ensemble des actes mentionnés à l’article
1.

Article 4

Cette  délégation  sera  applicable  à  compter  de  sa  publication  au  recueil  des  actes
administratifs.

Article 5

La décision n° DDTM34-2016-01-06474 du 9 mars 2016 portant délégation de signature au
délégué territorial adjoint de l’Agence nationale pour la rénovation urbaine du département
de l’Hérault est abrogée.

Article 6

Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental des territoires et de la
mer, délégué territorial adjoint de l’ANRU, sont en charge, chacun en ce qui le concerne, de
l’application  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Hérault.

Une copie de cet arrêté est transmise à l’Agent Comptable de l’ANRU.

Fait à Montpellier, le 21 octobre 2016

Le Préfet de l’Hérault

Délégué territorial de l’ANRU

Signé

Pierre POUËSSEL



PRÉFET DE LA RÉGION OCCITANIE

DIRECTION REGIONALE DE L'ALIMENTATION,
DE L'AGRICULTURE ET DE LA FORET

Service Régional de la Forêt et du Bois

N°interne : AGRI-2016-088

Département : HERAULT
Forêt communale d'ASSAS
Contenance cadastrale : 175,1901 ha
Surface de gestion : 175,19 ha
Révision d'aménagement

Arrêté d’aménagement 
portant approbation du document

d'aménagement de la forêt communale 
d'ASSAS

pour la période 2015-2034
avec application du 2° de l'article L122-7 du

code forestier

Le Préfet de la région Occitanie,
Préfet de la Haute-Garonne,

Officier de la Légion d’honneur,
Officier de l’ordre national du Mérite,

VU les articles L124-1,1°, L212-1, L212-2, , D212-1, D212-2, R212-3, D212-5,2°, D214-15, et
D214-16 du Code Forestier ;

VU les articles L122-7, L122-8, R122-23 et 122-24 du Code Forestier ;

VU l'article R212-4 du Code Forestier ;

VU les articles L414-4 et R414-19 du Code de l'Environnement ;

VU le schéma régional d’aménagement Méditerranée Basse Altitude de la région Languedoc
Roussillon en date du 11 juillet 2006 ;

VU l'arrêté préfectoral en date du 30 octobre 2001 réglant l'aménagement de la forêt communale
d'ASSAS pour la période 2000-2014 ;

VU la délibération du Conseil municipal de la commune d'ASSAS, en date du 1er décembre 2014
donnant son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté, et demandant le
bénéfice des articles L122-7 et L122-8 du code forestier au titre de la réglementation Natura
2000 ;

VU l'arrêté préfectoral R76-2016-27/DRAAF en date du 22 août 2016 donnant délégation de
signature à Monsieur Pascal AUGIER, Directeur Régional de l'Alimentation de l'Agriculture et
de la Forêt ;

SUR proposition du Délégué territorial de l'Office National des Forêts ;

ARRÊTE

Article 1  er : 

La forêt communale d'ASSAS (Hérault), d'une contenance de 175,19 ha est affectée prioritairement
à la fonction de production ligneuse et à la fonction écologique, tout en assurant sa fonction sociale
et de protection physique, dans le cadre d'une gestion durable multifonctionnelle. 

Elle est incluse dans la ZPS FR9112004 "Hautes garrigues du Montpellierais", instaurée au titre de
la Directive Européenne "Oiseaux".

Article 2 :

Cette forêt comprend une partie boisée de 163,42 ha actuellement composée de pin d'Alep (83 %),
chêne vert (14 %), cèdre de l'Atlas (2 %) et cyprès toujours vert (1 %). Le reste, soit 11,77 ha, est
constitué de landes et garrigues.
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Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités en futaie régulière dont
conversion en futaie régulière sur 144,87 ha, taillis sur 18,55 ha.

Les essences principales « objectif » qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion
de ces peuplements seront le chêne vert (41,94 ha), le pin d'Alep (121,48 ha). Les autres essences
seront maintenues comme essences objectif associées ou comme essences d'accompagnement.

Article 3 :

Pendant une durée de 20 ans (2015 -2034) : 

La forêt sera divisée en quatre groupes de gestion :

• un groupe d'amélioration, d'une contenance totale de 144,87 ha, qui sera parcouru par
des coupes selon une rotation de 15 ans 

• un groupe de taillis simple, d'une contenance de 18,55 ha qui fera l'objet de coupes de
renouvellement à révolution de 50 ans ;

• un groupe hors sylviculture avec intervention possible, d'une contenance de 1,48 ha ;
• un groupe hors sylviculture, en évolution naturelle, d'une contenance de 10,29 ha ;

L'Office National des Forêts informera régulièrement le maire de la commune d'ASSAS de l’équi-
libre sylvo-cynégétique de la forêt. La commune mettra en œuvre toutes les mesures nécessaires à
son maintien ou à son rétablissement en optimisant et suivant la capacité d'accueil et en s'assurant
en particulier que le niveau des demandes de plans de chasse concernant la forêt est adapté à
l’évolution des populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements.

Les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la
biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou sénescents)
ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront systématiquement mises en
œuvre.

Article 4 :

Le document d'aménagement de la forêt communale d'ASSAS, présentement arrêté, est approuvé
par application du 2° de l'article L122-7 du Code Forestier, au titre de la réglementation sur les sites
Natura 2000 relative à la ZPS FR9112004 "Hautes garrigues du Montpellierais", instaurée au titre
de la Directive Européenne "Oiseaux", régie par le code de l'environnement en vigueur, pour le
programme de coupes et de travaux sylvicoles. Les autres natures de travaux devront faire l'objet
d'une évaluation d'incidences au titre de l'article L414-4 du code de l'environnement conformément
à l'arrêté préfectoral en vigueur. Il appartiendra au propriétaire et au gestionnaire de prendre
l'attache des partenaires institutionnels et des associations naturalistes afin de localiser les zones
vis à vis desquelles des mesures de protection devront être mises en place préalablement aux
interventions.

Article 5 : 

L'arrêté préfectoral en date du 30 octobre 2001, réglant l'aménagement de la forêt communale
d'ASSAS pour la période 2000-2014 est abrogé.

Article 6 : 

Le Directeur Régional de l'Alimentation, de l'Agriculture, et de la Forêt, et le Délégué territorial de
l’Office National des Forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du département de l'HERAULT.

      Montpellier, le 17 Octobre 2016

    Pour le Préfet et par délégation,
 Le Directeur Régional Adjoint de l'Alimentation,

de l'Agriculture et de la Forêt Occitanie

Signé

    Xavier VANT
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PRÉFET DE LA RÉGION OCCITANIE

DIRECTION REGIONALE DE L'ALIMENTATION, DE
L'AGRICULTURE ET DE LA FORET

Service Régional de la Forêt et du Bois

N°interne : AGRI-2016-083

Département : HERAULT
Forêts communale de CASTRIES
Contenance cadastrale : 202,8449 ha 
Surface de gestion : 202,84 ha
 

Arrêté d’aménagement 
portant approbation du document

d'aménagement de la forêt commmunale
de CASTRIES

pour la période 2015-2034
 

Le Préfet de la région Occitanie,
Préfet de la Haute-Garonne,

Officier de la Légion d’honneur,
Officier de l’ordre national du Mérite,

 
VU les articles L124-1,1°, L212-1, L212-2, D212-1, D212-2, R212-3, D212-5,2°, D214-15, et D214-16

du Code Forestier ;

VU l'article R212-4 du Code Forestier ;

VU le schéma régional d'aménagement zone d'influence atlantique et bordure du massif central du
Languedoc Roussillon en date du 18 juillet 2006,

VU l'arrêté préfectoral en date du 30 octobre 2001, réglant l'aménagement de la forêt communale du
CASTRIES, pour la période 1999-2014 ;

VU la délibération du conseil municipal de la commune de CASTRIES en date du 29 janvier 2015,
donnant son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté ;

VU l'arrêté  préfectoral  R76-2016-27/DRAAF  en  date  du  22  août  2016  donnant  délégation  de
signature à Monsieur Pascal AUGIER, Directeur Régional de l'Alimentation de l'Agriculture et de
la Forêt ;

SUR proposition du Délégué Territorial de l'Office National des Forêts ;

ARRÊTE

Article 1  er : 

La  forêt  communale  de  CASTRIES  (HERAULT),  d'une  contenance  de  202,84  ha  est  affectée
prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction écologique, tout en assurant sa
fonction sociale et de protection physique, dans le cadre d'une gestion durable multifonctionnelle.

Article 2 : 

Cette forêt comprend une partie boisée de 156,93 ha, actuellement composée de pin d'Alep (50 %), pin
parasol (pin pignon) (24 %), chêne vert (20 %) et cèdre de l'Atlas (6 %). Le reste, soit 45,91 ha est
constitué de vides, landes et garrgues.
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Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités en futaie régulière dont conversion
en futaie régulière sur 128,96 ha et taillis sur 27,97 ha.

Les essences principales « objectif » qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion de
ces peuplements seront le pin d'alep (78,84 ha), le pin parasol (50,12 ha) et le chêne vert (27,97 ha).
Les autres essences seront maintenues comme essences objectif associées ou comme essences d'ac-
compagnement.

Article 3 :

Pendant une durée de 20 ans (2015 -2034) : 

La forêt sera divisée en quatre groupes de gestion :

• un groupe d'amélioration d'une contenance totale de 128,96 ha, qui sera parcouru par des 
coupes selon une rotation de 15 ans ;

• un groupe de taillis simple, d'une contenance de 27,97 ha, qui fera l'objet de coupes de  
renouvellement à révolution de 50 ans ;

• un groupe d'intérêt écologique général, d'une contenance de 42 ha, qui sera laissé à son 
évolution naturelle ;

• un groupe constitué de garrigues, d'une contenance de 3,91 ha, qui pourra faire l'objet  
d'interventions au profit de la biodiversité ;

L'Office National des Forêts informera régulièrement la commune de CASTRIES de l’équilibre sylvo-cy-
négétique de la forêt. La commune mettra en œuvre toutes les mesures nécessaires à son maintien ou
à son rétablissement en optimisant et suivant la capacité d'accueil et en s'assurant en particulier que le
niveau des demandes de plans de chasse concernant la forêt est adapté à l’évolution des populations
de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements.

Les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la biodiversité
courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts,  ou sénescents) ainsi  qu’à la
préservation des sols et des eaux de surface, seront systématiquement mises en œuvre.

Article 4 :

L'arrêté préfectoral  en date du 30 octobre 2001, réglant l'aménagement de la forêt communale de
CASTRIES pour la période 1999-2014 est abrogé.

Article 5 :

Le Directeur Régional de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt et le Délégué Territorial de l’Office
National des Forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui
sera publié au recueil des actes administratifs du département de l'HERAULT.

          Montpellier, le 17 octobre 2016

     Pour le Préfet et par délégation,
   Le Directeur Régional Adjoint de l'Alimentation,

de l'Agriculture et de la Forêt Occitanie

Signé

      Xavier VANT
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PRÉFET DE LA RÉGION OCCITANIE

DIRECTION REGIONALE DE L'ALIMENTATION,
DE L'AGRICULTURE ET DE LA FORET

Service Régional de la Forêt et du Bois

N°interne : AGRI-2016-086

Département : HERAULT
Forêt communale de CLERMONT L'HERAULT
Contenance cadastrale : 83,4390
Surface de gestion : 83,44 ha
Révision d'aménagement

Arrêté d’aménagement 
portant approbation du document

d'aménagement de la forêt communale de 
CLERMONT L'HERAULT
pour la période 2015-2034

avec application du 2° de l'article L122-7 du
code forestier

Le Préfet de la région Occitanie,
Préfet de la Haute-Garonne,

Officier de la Légion d’honneur,
Officier de l’ordre national du Mérite,

 

VU les articles L124-1,1°, L212-1, L212-2, , D212-1, D212-2, R212-3, D212-5,2°, D214-15, et
D214-16 du Code Forestier ;

VU les articles L122-7, L122-8, R122-23 et 122-24 du Code Forestier ;

VU l'article R212-4 du Code Forestier ;

VU les articles L414-4 et R414-19 du Code de l'Environnement ;

VU le schéma régional d’aménagement Zone d'influence atlantique et bordure du massif central
de la région Languedoc Roussillon en date du 18 juillet 2006 ;

VU l'arrêté préfectoral en date du 07 avril 2005 réglant l'aménagement de la forêt communale de
CLERMONT L'HERAULT pour la période 2005-2014 ;

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de CLERMONT L'HERAULT, en date du
1er décembre 2014 donnant son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été
présenté, et demandant le bénéfice des articles L122-7 et L122-8 du code forestier au titre de
la réglementation Natura 2000 ;

VU l'arrêté préfectoral R76-2016-27/DRAAF en date du 22 août 2016 donnant délégation de
signature à Monsieur Pascal AUGIER, Directeur Régional de l'Alimentation de l'Agriculture et
de la Forêt ;

SUR proposition du Délégué territorial de l'Office National des Forêts ;

ARRÊTE

Article 1  er : 

La forêt communale de CLERMONT L'HERAULT (Hérault), d'une contenance de 83,44 ha est
affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction écologique, tout en
assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre d'une gestion durable
multifonctionnelle. 

Elle est incluse dans la ZSC FR9102007 "Mines de Villeneuvette", instaurée au titre de la Directive
Européenne "Habitats" et la ZPS FR9112002 "Salagou" instaurée au titre de la Directive
Européenne "Oiseaux".

Article 2 :

Cette forêt comprend une partie boisée de 56,20 ha actuellement composée de chêne vert (40 %),
pin d'Alep (31 %), pin parasol (pin pignon) (15 %), chêne pubescent (10 %) et pin maritime (4 %).
Le reste, soit 27,24 ha, est constitué d'espaces naturels non boisés.
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Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités sur 31,09 ha, futaie régulière
dont conversion en futaie régulière sur 25,11ha.

1/2
Les essences principales « objectif » qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion
de ces peuplements seront le pin parasol (pin pignon) (11,69 ha), chêne vert (34,34 ha),pin d'Alep
(11,69 ha) et le chêne pubescent (1,61 ha). Les autres essences seront maintenues comme
essences objectif associées ou comme essences d'accompagnement.

Article 3 :

Pendant une durée de 20 ans (2015 -2034) : 
La forêt sera divisée en quatre groupes de gestion :

• un groupe d'amélioration, d'une contenance totale de 25,11 ha ;
• un groupe de taillis simple, d'une contenance totale de 31,09 ha ;
• un groupe hors sylviculture, avec intervention possible, d'une contenance de 0,57 ha ;
• un groupe hors sylviculture, en évolution naturelle, d'une contenance de 26,67 ha ;

L'Office National des Forêts informera régulièrement le maire de la commune de CLERMONT
L'HERAULT de l’équilibre sylvo-cynégétique de la forêt. La commune mettra en œuvre toutes les
mesures nécessaires à son maintien ou à son rétablissement en optimisant et suivant la capacité
d'accueil et en s'assurant en particulier que le niveau des demandes de plans de chasse concer-
nant la forêt est adapté à l’évolution des populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les
peuplements.

Les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la
biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou sénescents)
ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront systématiquement mises en
œuvre.

Afin de préserver la quiétude des espèces nicheuses (notamment la bondrée apivore, l'engoulevent
d'Europe et le circaète Jean le Blanc) présentes dans les milieux forestiers de la forêt communale,
les coupes et travaux seront suspendus entre le 30 août et le 15 mars.

Article 4 :

Le document d'aménagement de la forêt communale de CLERMONT L'HERAULT, présentement
arrêté, est approuvé par application du 2° de l'article L122-7 du Code Forestier, au titre de la
réglementation sur les sites Natura 2000 relative à la ZSC FR9102007 "Mines de Villeneuvette",
instaurée au titre de la Directive Européenne "Habitats" et la ZPS FR9112002 "Salagou" instaurée
au titre de la Directive Européenne "Oiseaux" régie par le code de l'environnement en vigueur, pour
le programme de coupes et de travaux sylvicoles. Les autres natures de travaux devront faire l'objet
d'une évaluation d'incidences au titre de l'article L414-4 du code de l'environnement conformément
à l'arrêté préfectoral en vigueur. Il appartiendra au propriétaire et au gestionnaire de prendre
l'attache des partenaires institutionnels et des associations naturalistes afin de localiser les zones
vis à vis desquelles des mesures de protection devront être mises en place préalablement aux
interventions.

Article 5 : 

L'arrêté préfectoral en date du 07 avril 2005, réglant l'aménagement de la forêt communale de
CLERMONT L'HERAULT pour la période 2005-2014 est abrogé.

Article 6 : 

Le Directeur Régional de l'Alimentation, de l'Agriculture, et de la Forêt, et le Délégué territorial de
l’Office National des Forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du département de l'HERAULT.

      Montpellier, le 17 octobre 2016
  Pour le Préfet et par délégation,

Le Directeur Régional Adjoint de l'Alimentation,
de l'Agriculture et de la Forêt Occitanie

Signé

Xavier VANT
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PRÉFET DE LA RÉGION OCCITANIE

DIRECTION REGIONALE DE L'ALIMENTATION,
DE L'AGRICULTURE ET DE LA FORET

Service Régional de la Forêt et du Bois

N°interne : AGRI-2016-084

Département : HERAULT
Forêt communale de FELINES MINERVOIS
Contenance cadastrale : 401,5306 ha
Surface de gestion : 401,53 ha
Révision d'aménagement

Arrêté d’aménagement 
portant approbation du document

d'aménagement de la forêt communale de 
FELINES MINERVOIS
pour la période 2016-2035

avec application du 2° de l'article L122-7 du
code forestier

Le Préfet de la région Occitanie,
Préfet de la Haute-Garonne,

Officier de la Légion d’honneur,
Officier de l’ordre national du Mérite,

VU les articles L124-1,1°, L212-1, L212-2, , D212-1, D212-2, R212-3, D212-5,2°, D214-15, et
D214-16 du Code Forestier ;

VU les articles L122-7, L122-8, R122-23 et 122-24 du Code Forestier ;

VU l'article R212-4 du Code Forestier ;

VU les articles L414-4 et R414-19 du Code de l'Environnement ;

VU le schéma régional d’aménagement Zone d'influence atlantique et bordure du massif central
de la région Languedoc Roussillon en date du 18 juillet 2006 ;

VU l'arrêté préfectoral en date du 12 février 2004 réglant l'aménagement de la forêt communale
de FELINES MINERVOIS pour la période 2001-2015 ;

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de FELINES MINERVOIS, en date du 23
décembre 2015 donnant son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté,
et demandant le bénéfice des articles L122-7 et L122-8 du code forestier au titre de la
réglementation Natura 2000 ;

VU l'arrêté préfectoral R76-2016-27/DRAAF en date du 22 août 2016 donnant délégation de
signature à Monsieur Pascal AUGIER, Directeur Régional de l'Alimentation de l'Agriculture et
de la Forêt ;

SUR proposition du Délégué territorial de l'Office National des Forêts ;

ARRÊTE

Article 1  er : 

La forêt communale de FELINES MINERVOIS (Hérault), d'une contenance de 401,53 ha est
affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction écologique, tout en
assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre d'une gestion durable
multifonctionnelle. 

Elle est incluse dans la ZSC FR9101444 "Causses du Minervois", instaurée au titre de la Directive
Européenne "Habitats".
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Article 2 :

Cette forêt comprend une partie boisée de 346,22 ha actuellement composée de chêne vert (24 %),
pin maritime (19 %), pin d'Alep (18 %), cèdre de l'Atlas (16 %), pin noir d'Autriche (10 %), pin Laricio
(4 %), sapin de Nordmann (4 %), douglas (3 %) et hêtre (2 %). Le reste, soit 55,31 ha, est constitué
de landes et garrigues basses.

Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités en futaie régulière dont
conversion en futaie régulière sur 134,56 ha, attente sans traitement défini  sur 5,62 ha.

Les essences principales « objectif » qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion
de ces peuplements seront le pin maritime (68,76 ha), le sapin de Nordmann (4,35 ha), le pin d'Alep
(32,69 ha), le cèdre de l'Atlas (3,12 ha), le pin noir d'Autriche (17,64 ha), le douglas (11,66 ha), le
pin parasol (pin pignon) (1,96 ha). Les autres essences seront maintenues comme essences
objectif associées ou comme essences d'accompagnement.

Article 3 :

Pendant une durée de 20 ans (2016 -2035) : 

La forêt sera divisée en quatre groupes de gestion :

• un groupe de régénération, d'une contenance de 3,12 ha, au sein duquel 3,12 ha feront
l'objet de travaux de plantation ;
• un groupe d'amélioration, d'une contenance totale de 313,44, qui sera parcouru par des
coupes selon une rotation variant de 10 à 15 ans, en fonction de la croissance des
peuplements ;
• un groupe d'attente, d'une contenance de 5,62 ha, qui sera laissé en croissance libre sur
la période ;
• un groupe d'intérêt écologique général, d'une contenance de 261,35 ha, qui sera laissé à
son évolution naturelle ;

20 km de pistes forestières seront entretenues et 1,4 km remises aux normes afin d'améliorer la
desserte du massif ;

L'Office National des Forêts informera régulièrement le maire de la commune de FELINES
MINERVOIS de l’équilibre sylvo-cynégétique de la forêt. La commune mettra en œuvre toutes les
mesures nécessaires à son maintien ou à son rétablissement en optimisant et suivant la capacité
d'accueil et en s'assurant en particulier que le niveau des demandes de plans de chasse concer-
nant la forêt est adapté à l’évolution des populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les
peuplements.

Les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la
biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou sénescents)
ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront systématiquement mises en
œuvre.

Article 4 :

Le document d'aménagement de la forêt communale de FELINES MINERVOIS, présentement
arrêté, est approuvé par application du 2° de l'article L122-7 du Code Forestier, au titre de la
réglementation sur les sites Natura 2000 relative à la ZSC FR9101444 "Causses du Minervois",
instaurée au titre de la Directive Européenne "Habitats" régie par le code de l'environnement en
vigueur, pour le programme de coupes et de travaux sylvicoles. Les autres natures de travaux
devront faire l'objet d'une évaluation d'incidences au titre de l'article L414-4 du code de
l'environnement conformément à l'arrêté préfectoral en vigueur. Il appartiendra au propriétaire et au
gestionnaire de prendre l'attache des partenaires institutionnels et des associations naturalistes afin
de localiser les zones vis à vis desquelles des mesures de protection devront être mises en place
préalablement aux interventions.
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Article 5 : 

L'arrêté préfectoral en date du 12 février 2004, réglant l'aménagement de la forêt communale de
FELINES MINERVOIS pour la période 2001-2015 est abrogé.

Article 6 : 

Le Directeur Régional de l'Alimentation, de l'Agriculture, et de la Forêt, et le Délégué territorial de
l’Office National des Forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du département de l'HERAULT.

          Montpellier, le 17 octobre 2016

    Pour le Préfet et par délégation,
 Le Directeur Régional Adjoint de l'Alimentation,

de l'Agriculture et de la Forêt Occitanie

Signé

Xavier VANT
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PRÉFET DE LA RÉGION OCCITANIE

DIRECTION REGIONALE DE L'ALIMENTATION, DE
L'AGRICULTURE ET DE LA FORET

Service Régional de la Forêt et du Bois

N° interne : AGRI-2016-087

Arrêté d'aménagement
portant approbation du document

d'aménagement de la forêt communale de 
FOZIERES

pour la période 2015-2034
avec application du 2° de l'article L122-7 du 

code forestier
Département : HERAULT
Forêt communale de FOZIERES
Contenance cadastrale: 46,2822 ha
Surface de gestion 46,28 ha
Révision d’aménagement forestier 

Le Préfet de la région Occitanie,
Préfet de la Haute-Garonne,

Officier de la Légion d’honneur,
Officier de l’ordre national du Mérite,

VU les articles L124-1,1°, L212-1, L212-2, D212-1, D212-2, R212-3, D212-5,2°, D214-15, et D214-16
du Code Forestier ;

VU les articles L122-7, L122-8, R122-23 et R122-24 du Code Forestier ;

VU l'article R212-4 du Code Forestier ;

VU les articles L414-4 et 414-19 du Code de l'Environnement ;

VU le schéma régional d'aménagement pour la "zone d'influence atlantique et bordure du massif  
central" Languedoc-Roussillon en date du 18 juillet 2006 ;

VU la délibération du Conseil municipal  de la commune de FOZIERES en date du 21 Décembre
2015,  donnant  son  accord  au  projet  d'aménagement  forestier  qui  lui  a  été  présenté,  et
demandant  le  bénéfice  des  articles  L122-7  et  L122-8  du  code  forestier  au  titre  de  la
réglementation propre à Natura 2000 ;

VU l'arrêté  préfectoral  R76-2016-27/DRAAF  en  date  du  22  août  2016  donnant  délégation  de
signature à Monsieur Pascal AUGIER, Directeur Régional de l'Alimentation de l'Agriculture et de
la Forêt ;

SUR proposition du Délégué Territorial de l'Office National des Forêts ;

ARRÊTE

Article 1er :

La  forêt  communale  de  FOZIERES5  (Hérault),  d’une  contenance  de  46,28  ha,  est  affectée
prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction écologique, tout en assurant sa
fonction sociale et de protection physique, dans le cadre d'une gestion durable multifonctionnelle

Elle est incluse dans la zone Natura 2000 ZPS 9101387 "Les contreforts du Larzac" au titre de la
Directive Européenne "Habitats".

Article 2 :

Cette forêt comprend une partie boisée de 42,83 ha actuellement composée de pin noir d'Autriche
(41 %), pin maritime (20 %), pin Laricio de Corse (13 %), pin sylvestre (8 %), chêne vert (7 %), chêne
pubescent (7%) et arbousier (4 %). Le reste, soit 3,45 ha, est constitué de zones débroussaillées DFCI
ou de vides rocheux.
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Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités en futaie régulière dont conversion
en futaie régulière sur 35,14 ha, taillis sur 6,21 ha.

Les essences principales "objectif" qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion de ces
peuplement seront le pin Laricio de Corse (8,56 ha), le pin maritime (6,36 ha), le chêne vert (4,40 ha),
le pin noir d'Autriche (18,47 ha), le chêne pubescent (1,81 ha) et le pin sylvestre (1,75 ha). Les autres
essences  seront  maintenues  comme  essences  objectif  associées  ou  comme  essences
d'accompagnement. 

Article 3     :

Pendant une durée de 20 ans (2015-2034) :

La forêt sera constituée en cinq groupes de gestion :
• un groupe de régénération, d'une contenance de 1,92 ha, au sein duquel 1,92 ha seront

nouvellement ouverts en régénération, et parcourus par une coupe définitive au cours de la
période ;

• un groupe d'amélioration, d'une contenance de 33,22 ha, qui sera parcouru par des coupes
selon une rotation de 8 ans ;

• un groupe de taillis simple, d'une contenance de 6,21 ha, qui sera laissé au repos pendant
la durée de l'aménagement ;

• un groupe d'intérêt écologique général, d'une contenance de 1,53 ha, qui sera laissé à son
évolution naturelle ;

• un groupe constitué de zones débroussaillées à objectif DFCI, d'une contenance de 3,40
ha, qui pourra faire l'objet de travaux spécifiques.

L'Office National des Forêts informera régulièrement la commune de FOZIERES de l'équilibre sylvo-
cynégétique de la forêt. La commune mettra en œuvre toutes les mesures nécessaires à son maintien
ou à son ou à son rétablissement, en s'assurant en particulier que le niveau des demandes de plans de
chasse concernant la forêt est adapté  à l'évolution des populations de grand gibier et  des dégâts
constatés sur les peuplements.

Les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la biodiversité
courante (notamment la conservation d'arbres isolés à cavités, morts, ou sénescents) ainsi  qu'à la
préservation des sols et des eaux de surface, seront systématiquement mises en œuvre.

Article 4 :

Le document d'aménagement de la forêt communale de FOZIERES présentement arrêté est approuvé
par application du 2° de l'article L122-7 du Code Forestier, au titre de la réglementation sur les sites
Natura 2000, relative à la ZPS 9101387 "Les contrefrots du Larzac" instaurée au titre de la directive
européenne "Habitats Naturels" régie par le code de l’environnement en vigueur, pour le programme de
coupes et de travaux sylvicoles. Les autres natures de travaux devront faire l'objet d'une évaluation
d'incidences au titre de l'article L 414-4 du code de l'environnement conformément à l'arrêté préfectoral
en vigueur.  Il  appartiendra au  propriétaire  et  au gestionnaire  de prendre  l'attache  des partenaires
institutionnels  et  des associations naturalistes  afin de localiser  les zones vis à  vis  desquelles  des
mesures de protection devront être mises en place préalablement aux interventions.

Article 5 :

Le Directeur Régional de l'Alimentation, de l'Agriculture, et  de la Forêt,  et  le Délégué territorial  de
l’Office National des Forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du département de l'HERAULT.

 Montpellier, le 17 octobre 2016

      Pour le Préfet et par délégation,
 Le Directeur Régional Adjoint de l'Alimentation,

de l'Agriculture et de la Forêt Occitanie

Signé

  Xavier VANT
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PRÉFET DE LA RÉGION OCCITANIE

DIRECTION REGIONALE DE L'ALIMENTATION,
DE L'AGRICULTURE ET DE LA FORET

Service Régional de la Forêt et du Bois

N°interne : AGRI-2016-085

Département : HERAULT
Forêt communale de SAINT PARGOIRE
Contenance cadastrale : 85,7250 ha
Surface de gestion : 85,73ha
Premier aménagement

Arrêté d’aménagement 
portant approbation du document

d'aménagement de la forêt communale de 
SAINT PARGOIRE

pour la période 2015-2034
avec application du 2° de l'article L122-7 du

code forestier

Le Préfet de la région Occitanie,
Préfet de la Haute-Garonne,

Officier de la Légion d’honneur,
Officier de l’ordre national du Mérite,

VU les articles L124-1,1°, L212-1, L212-2, , D212-1, D212-2, R212-3, D212-5,2°, D214-15, et
D214-16 du Code Forestier ;

VU les articles L122-7, L122-8, R122-23 et 122-24 du Code Forestier ;

VU l'article R212-4 du Code Forestier ;

VU les articles L414-4 et R414-19 du Code de l'Environnement ;

VU le schéma régional d’aménagement Méditerranée basse altitude de la région Languedoc
Roussillon en date du 11 juillet 2006 ;

VU l'arrêté préfectoral en date du 15 septembre 2005 réglant l'aménagement de la forêt
communale de SAINT PARGOIRE pour la période 2005-2014 ;

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de SAINT PARGOIRE, en date du
29 mai 2015 donnant son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté, et
demandant le bénéfice des articles L122-7 et L122-8 du code forestier au titre de la
réglementation Natura 2000 ;

VU l'arrêté préfectoral R76-2016-27/DRAAF en date du 22 août 2016 donnant délégation de
signature à Monsieur Pascal AUGIER, Directeur Régional de l'Alimentation de l'Agriculture et
de la Forêt ;

SUR proposition du Délégué territorial de l'Office National des Forêts ;

ARRÊTE

Article 1  er : 

La forêt communale de SAINT PARGOIRE (Hérault), d'une contenance de 85,73 ha est affectée
prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction écologique, tout en assurant sa
fonction sociale et de protection physique, dans le cadre d'une gestion durable multifonctionnelle. 

Elle est incluse dans la ZSC FR9101393 "Montagne de la Moure et causse d'Aumelas", instaurée
au titre de la Directive Européenne "Habitats".
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Article 2 :

Cette forêt comprend une partie boisée de 26,10 ha actuellement composée de pin d'Alep (70 %),
cyprès toujours vert (24 %) et pin noir d'Autriche (6 %). Le reste, soit 59,63 ha, est constitué de
garrigues. ou de zones assylvatiques.

Les peuplements suseptibles de production ligneuse seront traités en futaie régulière dont
conversion en futaie régulière sur 26,10 ha.

Les essences principales « objectif » qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion
de ces peuplements seront le pin d'Alep (24,97 ha), le cyprès toujours vert (1,13 ha). Les autres
essences (hormis le pin maritime) seront maintenues comme essences objectif associées ou
comme essences d'accompagnement.

Article 3 :

Pendant une durée de 20 ans (2015 -2034) : 

La forêt sera divisée en trois groupes de gestion :

• un groupe d'amélioration d'une contenance totale de 26,10 ha, qui sera parcouru par des
coupes selon une rotation de 15 ans ;

• un groupe d'intérêt écologique général d'une contenance de 57,69 ha, qui sera laissé à
son évolution naturelle ;

• un groupe constitué de bandes débroussailllées à objectif DFCI, d'une contenance de
1,94 ha, qui pourra faire l'objet de travaux spécifiques.

L'Office National des Forêts informera régulièrement le maire de la commune de SAINT PARGOIRE
de l’équilibre sylvo-cynégétique de la forêt. La commune mettra en œuvre toutes les mesures né-
cessaires à son maintien ou à son rétablissement en optimisant et suivant la capacité d'accueil et
en s'assurant en particulier que le niveau des demandes de plans de chasse concernant la forêt est
adapté à l’évolution des populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements.

Les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la
biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou sénescents)
ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront systématiquement mises en
œuvre.

Article 4 :

Le document d'aménagement de la forêt communale de SAINT PARGOIRE, présentement arrêté,
est approuvé par application du 2° de l'article L122-7 du Code Forestier, au titre de la
réglementation sur les sites Natura 2000 relative à la ZSC FR9101393 "Montagne de la Mour et
causse d'Aumélas", instaurée au titre de la Directive Européenne «Habitats naturels», régie par le
code de l'environnement en vigueur, pour le programme de coupes et de travaux sylvicoles. Les
autres natures de travaux devront faire l'objet d'une évaluation d'incidences au titre de l'article L414-
4 du code de l'environnement conformément à l'arrêté préfectoral en vigueur. Il appartiendra au
propriétaire et au gestionnaire de prendre l'attache des partenaires institutionnels et des
associations naturalistes afin de localiser les zones vis à vis desquelles des mesures de protection
devront être mises en place préalablement aux interventions.

Article 5 : 

L'arrêté préfectoral en date du 15 septembre 2005, réglant l'aménagement de la forêt communale
de SAINT PARGOIRE pour la période 2005-2014 est abrogé.
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Article 6 : 

Le Directeur Régional de l'Alimentation, de l'Agriculture, et de la Forêt, et le Délégué territorial de
l’Office National des Forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du département de l'HERAULT.

          Montpellier, le 17 octobre 2016

    Pour le Préfet et par délégation,
  Le Directeur Régional Adjoint de l'Alimentation,

de l'Agriculture et de la Forêt Occitanie

Signé

  Xavier VANT
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